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Association pour le plan d'aménagement national

Résolution

20 Résolution votée à Soleure, le 8 septembre 1961,

pour la sauvegarde des régions de culture et la lutte
contre la spéculation foncière.

L'Association pour le plan d'aménagement national
demande :

1. que l'agriculture soit maintenue dans une large
mesure non seulement dans les régions écartées,
mais sur le Plateau également et que, partant, les
zones de culture et de construction soient nettement

délimitées ;

2. que, dans ce but, le prix du terrain dans les
régions réservées aux cultures soit adapté au
rendement du sol ;

c) recommander aux communes d'acquérir le plus
possible de terrains lorsqu'elles peuvent se les

procurer à des prix favorables et contribuer ainsi
au maintien des prix du sol sur leur territoire ;

les communes financièrement faibles devraient
être aidées dans leurs achats ;

d) inviter les autorités fédérales, cantonales et
communales à maintenir les eaux et forêts dans le
volume actuel par l'application stricte de leurs
compétences dans ce domaine ;

c) freiner l'évolution malsaine des prix du terrain à

bâtir par une imposition plus rigoureuse des capitaux

investis dans les biens-fonds ; il s'agit de
recourir sans retard à toutes les mesures propres
à atteindre cet objectif et qui ne sont en contradiction

ni avec la Constitution, ni avec le droit.

3. que l'on s'efforce de grouper les terrains à bâtir
et que l'on veille à ce que les agglomérations ne
se soudent par l'effet des constructions intermédiaires

;

4. que partout, même dans les régions d'établisse¬
ment avantagées du Plateau, la forêt et les eaux
soient maintenues dans leur intégrité, et qu'on
n'autorise aucune coupe ;

5. que l'on veille à stopper le renchérissement abusif
des terrains dans les zones de construction.

Dans ce but, la résolution recommande de recourir
aux moyens suivants :

a) disposer, dans la législation fédérale, que les sur¬
faces propres aux cultures doivent être nettement
séparées des surfaces bâties par les zones de
transition ;

b) vouer toute l'attention voulue à la promulgation
d'ordonnances concernant la construction et les
plans d'aménagement locaux dans les communes
qui ne disposent encore d'aucun moyen juridique
dans ce domaine ;
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